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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Généralités
1. Le régime commercial de Djibouti reflète la structure de son économie dominée par les services.  L'absence d'une production domestique substantielle de biens a jusqu'ici justifié l'inexistence d'un tarif douanier national pour des fins de protection d'industries locales.  Toutefois, la taxe intérieure de consommation (TIC), en place à des fins surtout fiscales, peut être assimilée à un tarif douanier, la production locale très limitée étant exonérée des droits et taxes.  La TIC a d'ailleurs été notifiée par Djibouti à l'OMC en lieu et place du tarif douanier.  La TIC est essentiellement ad valorem, avec des taux allant de zéro à 33 pour cent et une moyenne de 28,2 pour cent.

2. Durant le Cycle de l'Uruguay, Djibouti a achevé la consolidation de tous les taux de son tarif.  Les autres droits et taxes à l'importation ont été consolidés au taux de 100 pour cent.  Sur 21 lignes tarifaires, les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés.  Par ailleurs, Djibouti applique toujours la définition de valeur de Bruxelles.  Les réformes en cours devraient aboutir à la mise en application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Ces réformes ont permis la création de la Direction des douanes et des droits indirects en avril 2005, et devraient aboutir à la mise en place de la taxe sur la valeur ajoutée.  L'ultime objectif des réformes est de préparer Djibouti à l'adoption du tarif extérieur commun du COMESA.

3. Une taxe est perçue à l'exportation de sel.  Divers avantages sont prévus par le Code des investissements, mais ils sont très peu utilisés du fait, entre autres, du faible niveau d'activités.  Un nouveau Code des zones franches a été élaboré en 2004 afin de corriger et rationaliser le régime y afférent.  Le Code des marchés publics stipule une marge de préférence de 7,5 pour cent à 15 pour cent sur les prix en faveur des fournisseurs locaux.  Les règlements techniques couvrent actuellement  deux produits, le sel et les eaux conditionnées ou embouteillées.  Un laboratoire de métrologie a été créé en décembre 2004 mais n'est pas encore opérationnel.  

4. Sous le programme de privatisation lancé en 1996, deux entreprises ont été privatisées et trois mises en concession;  cependant, trois nouvelles entreprises publiques ont été créées. Djibouti ne dispose pas de législation en matière de concurrence.  Quelques produits et services ("pain populaire", hydrocarbures, médicaments, eau, télécommunications, électricité, transport urbain) sont soumis au contrôle des prix.  La législation en matière de propriété industrielle date de l'époque coloniale;  elle est en cours de révision, avec l'aide technique de l'OMPI.  
2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement, documentation et procédures

5. Toute personne, physique ou morale, désireuse d'exercer l'activité d'importation, doit posséder une patente d'importateur.  Elle doit s'acquitter de la patente et de 7 pour cent de centimes additionnels (du montant de la patente).  Tout opérateur est de facto membre de la Chambre de commerce, même si certains ne paient pas les centimes additionnels.
  La nationalité djiboutienne n'est pas requise pour exercer une activité commerciale à Djibouti.  Selon les autorités, les commerçants étrangers, régulièrement établis à Djibouti, jouissent du traitement national.  Par ailleurs, toute personne est libre d'importer n'importe quel bien destiné à son usage personnel, à condition que celui-ci ne soit pas officiellement prohibé.

6. La spécificité des droits de porte de Djibouti avait conduit à l'abolition de sa Direction des douanes en 1949.  La Sous–direction des recettes indirectes, de la Direction des recettes et des domaines, sous la tutelle du Ministère des finances, a été chargée des affaires douanières jusqu'à la création de la Direction des douanes et des droits indirects (DDDI) en avril 2005.
  En 2000, le Système intégré de gestion de la douane (SIGED) a été établi dans le port.  En raison des imperfections du SIGED, Djibouti a adopté, le 15 juin 2005, le système informatique de gestion des données douanières (MIRSAL)
, dans le cadre de sa coopération avec les douanes des Émirats arabes unis. 
7. Pour le dédouanement des biens à mettre en consommation à Djibouti, l'utilisation de la version nationale du document unique appelé Déclaration douanière COMESA (DDCOM) est requise, quel que soit le montant de l'importation.  La DDCOM doit être accompagnée d'autres documents annexes, tels que la facture commerciale, la lettre de transport (lettre de transport aérien pour les envois par fret aérien), la liste de colisage, le bon de livraison de l'agence maritime, et au besoin, la lettre de crédit, le certificat d'origine et les factures pro forma (ces dernières sont demandées par les banques).
  Dans certains cas, le certificat ou l'approbation d'une autorité compétente peut aussi être requis à des fins de contrôle sanitaire ou phytosanitaire.

8. Jusqu'en novembre 1997, selon leur valeur, la plupart des marchandises importées étaient soumises à inspection avant expédition, confiée à la société COTECNA.  Depuis lors, cette mesure a été abolie.  La République de Djibouti n'est pas membre de l'Organisation mondiale des douanes, mais envisage d'en devenir membre. 

9. Tout importateur doit déposer à la DDDI, la DDCOM, ainsi que les documents annexes pour l'enregistrement de la déclaration et pour la saisie des données.
  La DDDI procède à une vérification documentaire et physique des produits importés et collecte les droits et taxes à l'importation.  Selon les autorités, le temps moyen des formalités, depuis l'entrée des marchandises à Djibouti jusqu'à leur dédouanement, est en moyenne d'une demi-journée si la documentation requise est en ordre;  si les clients disposent d'un crédit d'enlèvement
, une procédure simplifiée peut être appliquée afin de permettre le déchargement des marchandises au domicile de l'importateur. 
10. Djibouti applique toujours la Définition de valeur de Bruxelles, même après s'être prévalu de la période de transition de cinq ans accordée aux pays en développement, conformément aux dispositions de l'article 20 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  En fonction de l'origine des produits et des documents fournis, des valeurs minimales sont appliquées.  Pour le khat (substance hallucinogène) une valeur mercuriale de 450 FD par kg brut est fixée.
  Les dispositions sont en cours en vue de l'application de l'Accord, le logiciel MIRSAL y étant bien adapté.  Selon les autorités, le contrat de coopération avec les autorités douanières des Émirats arabes unis prévoit également des réformes de la douane djiboutienne.  
11. Il existe au sein de la DDDI un Service contentieux chargé de régler les litiges en matière douanière.  Les litiges douaniers portent généralement sur la valeur, la classification ou le défaut de documentation. 
ii) Droits de douane, et autres droits et impositions 

a) Aperçu
12. Les produits importés à Djibouti peuvent être soumis à la taxe intérieure de consommation (TIC), à la surtaxe, à la taxe spéciale de solidarité, à une redevance, à une contribution des patentes, et à l'impôt général de solidarité.  La TIC a compté pour environ 62 pour cent des recettes budgétaires en 2004.
  La production locale étant généralement limitée et exonérée des droits et taxes, la TIC joue le rôle de tarif douanier.  Des réformes sont actuellement en cours, y compris la création de la DDDI, afin de clarifier cette situation et préparer Djibouti à l'application du tarif extérieur commun du COMESA, le moment venu.
13. En matière de droits de douane, Djibouti accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Depuis juillet 2005, Djibouti utilise la version 2002 du système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises, avec l'installation du système MIRSAL.  Actuellement, le tarif comprend 5 118 lignes à 8 chiffres du SH.  Djibouti applique uniquement des taux ad valorem.  Il n'utilise pas de tarifs saisonniers. 
b) Niveaux et structure des droits de douane

Droits consolidés 
14. Durant le Cycle d'Uruguay, Djibouti a achevé la consolidation de toutes ses lignes tarifaires (tableau III.1).  Djibouti a consolidé ses droits à des taux uniquement ad valorem allant de zéro à 450 pour cent.  Les droits sur les produits non agricoles ont été consolidés à des taux de zéro à 230 pour cent, et ceux sur les produits agricoles à des taux de zéro à 450 pour cent.  La moyenne arithmétique simple des taux consolidés est de 41,8 pour cent (52,4 pour cent pour les produits agricoles et 40 pour les autres);  97 pour cent des lignes sont consolidées au taux de 40 pour cent;  trois lignes sont consolidées au taux plafond de 450 pour cent;  et seulement 67 lignes sont consolidées au taux zéro.  
15. Les autres droits et taxes ont été consolidés au taux plafond de 100 pour cent.  Djibouti n'a pas pris d'engagements sous forme de contingents tarifaires.
16. Les taux sont généralement consolidés à des niveaux nettement supérieurs aux taux appliqués;  ceci ne garantit pas la stabilité du régime tarifaire.  En effet, l'écart actuel (13,6 points de pourcentage) entre la moyenne des taux consolidés et la moyenne des taux NPF appliqués laisse aux autorités une marge de manœuvre considérable pour accroître les taux appliqués sans dépasser les plafonds (tableau III.1).  Toutefois, pour 21 lignes tarifaires (farines de froment, farines de méteil, huiles, moteurs)
, les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1999 et 2005
	 
	 
	Cycle d'Uruguay
	1999
	2005

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	100,0
	100,0
	100,0

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,1
	0,1
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	2,3
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem, sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	2,3
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	41,8
	30,8
	28,2

	 
	Produits agricoles (définition OMC)a
	52,4
	24,6
	22,5

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	40,0
	31,7
	29,1

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	40,5
	23,2
	20,9

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	39,6
	30,4
	30,6

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	42,0
	31,2
	28,6

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	0,6
	0,1
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	99,6
	96,1
	88,7

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	18,2
	8,1
	8,6

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.
b
Pétrole non compris.
c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).
d
'Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.
e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
Les indicateurs 6 à 10 sont calculés sur la base des lignes pour lesquelles un taux ad valorem a pu être pris en compte.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités de Djibouti.

Droits de douane NPF appliqués
17. La TIC, assimilée aux droits de douane NPF appliqués, comporte six taux:  33 pour cent sur les produits de "luxe";  20 pour cent sur les produits intermédiaires;  10 pour cent sur les alcools en transit ou en transbordement;  8 pour cent sur les produits alimentaires de première nécessité, produits pharmaceutiques, véhicules, vêtements, électroménagers et biens d'équipement;  5 pour cent sur les  tabacs en transit ou en transbordement par boutre (petit voilier);  et zéro sur les billets de banques et monnaies.  La moyenne arithmétique simple de ces taux est de 28,2 pour cent en 2005, contre 30,8 pour cent en 1999.  Le taux modal (le plus fréquent) est 33 pour cent;  il s'applique à plus de 70 pour cent du nombre total des lignes (graphique III.1).
  Autrement dit, la majeure partie des biens importés est considérée comme produits de luxe, ce que reflète bien le coefficient de variation de 0,3 qui indique une faible dispersion des taux.
18. Les produits non agricoles (selon la définition de l'OMC) sont les plus protégés, avec un taux de droit moyen de 29,1 pour cent, contre 22,5 pour cent pour les produits agricoles (tableau III.2).  La moyenne des droits demeure relativement plus basse dans le secteur agricole (20,9 pour cent) que dans le secteur manufacturier (28,6 pour cent) et minier (30,6 pour cent), lorsque la Classification internationale type par industrie (CITI, Révision 2) est utilisée. 

[image: image1.emf](11,3)

(15,3)

(73,2)

0

500

1,000

1,500

2,000

2,500

3,000

3,500

4,000

8 20 33

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100



Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes. La somme est inférieure à 100 car 7 

lignes du SH n'ont pas de taux dans le fichier fourni par les autorités de Djibouti.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données communiquées par les autorités de Djibouti.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF appliqués, 2005
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Tableau III.2

Analyse succincte du tarif NPF , 2005
	Désignation
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2005

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (pour cent)
	Fourchette des droits (pour cent)
	écart-type (pour cent)
	CV

	Total
	5 118
	5 111
	28,2
	8-33
	8,6
	0,3

	Par définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	737
	734
	22,5
	8-33
	9,9
	0,4

	Animaux vivants et produits du règne animal
	76
	76
	17,5
	8-20
	4,9
	0,3

	Produits laitiers
	20
	20
	17,6
	8-20
	4,9
	0,3

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	131
	130
	23,4
	8-33
	7,9
	0,3

	Plantes et fleurs coupées
	38
	38
	27,7
	8-33
	10,3
	0,4

	Fruits et légumes
	148
	147
	14,5
	8-20
	6,0
	0,4

	Céréales
	18
	18
	8,0
	8
	0,0
	0,0

	Graines oléagineuses et matières grasses
	76
	76
	21,4
	8-33
	9,6
	0,4

	Boissons et alcools
	40
	39
	33,0
	33
	0,0
	0,0

	Tabac
	60
	60
	33,0
	33
	0,0
	0,0

	Autres produits agricoles
	130
	130
	27,4
	8-33
	10,4
	0,4

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 367
	4 363
	29,1
	8-33
	8,0
	0,3

	Poissons et produits de la pêche
	108
	108
	20,1
	8-33
	2,1
	0,1

	Tableau III.2 (à suivre)

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	336
	334
	27,9
	8-33
	8,0
	0,3

	Métaux
	607
	607
	32,4
	20-33
	2,8
	0,1

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	822
	821
	32,0
	8-33
	4,5
	0,1

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	140
	140
	30,2
	8-33
	5,7
	0,2

	Bois, pâte, papier et meubles
	247
	246
	30,6
	8-33
	6,2
	0,2

	Textiles et vêtements
	816
	816
	23,0
	8-33
	10,2
	0,4

	Équipements de transport
	122
	122
	29,3
	8-33
	8,9
	0,3

	Machines non électriques
	512
	512
	27,8
	8-33
	10,1
	0,4

	Machines électriques
	237
	237
	31,5
	8-33
	5,9
	0,2

	Produits non agricoles n.d.a.
	420
	420
	32,8
	8-33
	2,3
	0,1

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	296 
	295
	20,9
	8-33
	11,2
	0,5

	Industries extractives
	107 
	107
	30,6
	20-33
	5,1
	0,2

	Industries manufacturières
	4 714 
	4 708
	28,6
	8-33
	8,2
	0,3

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	637
	636
	25,1
	8-33
	10,3
	0,4

	Demi-produits
	1 678
	1 674
	28,7
	8-33
	8,8
	0,3

	Produits finis
	2 803
	2 801
	28,6
	8-33
	7,8
	0,3


a
Cette analyse se fonde sur une fréquence réduite (nombre de lignes) puisque 7 lignes du SH n'étaient pas inclues dans le tarif fourni par les autorités de Djibouti. 
b
Il y a 14 lignes tarifaires qui n'entrent ni dans la définition des produits agricoles ni dans celle des produits non agricoles de l'OMC (il s'agit pour l'essentiel de produits pétroliers).
c
Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités de Djibouti.
19. Dans l'ensemble, les droits présentent une progressivité mixte, avec des taux moyens allant de 25,1 pour cent sur les produits au premier stade de transformation à 28,7 pour cent sur les biens semi-finis, et à 28,6 pour cent sur les produits finis.  La progressivité des droits est négative pour les industries de papier;  les industries chimiques, de pétrole, de charbon, de caoutchouc et de plastique;  certaines industries de produits minéraux non métalliques;  les ouvrages en métaux, machines et matériels;  et les autres industries manufacturières.  Pour l'industrie des textiles et vêtements, la progressivité est mixte, avec une moyenne de droits de 33 pour cent sur les produits non-transformés, 20,8 pour cent sur les produits semi-finis, et 25,2 pour cent sur les produits finis (graphique III.2).  
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 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités de Djibouti.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières


c) Autres droits et impositions
20. En plus des droits de douane (TIC), un impôt général de solidarité (IGS) de 5 pour cent  est perçu sur toutes les importations réalisées par des personnes ne disposant pas de patente d'importateur.  Le kilogramme brut de khat importé ou produit localement est soumis à 100 FD au titre de l'IGS et à 50 FD au titre d'une autre taxe.  Par ailleurs, une contribution des patentes de 8,4 FD est perçue sur le kilogramme brut de khat importé ou produit localement.  Cette contribution est majorée de 7 pour cent au titre des centimes additionnels perçus au profit de la Chambre de commerce de Djibouti.  Une taxe spéciale de solidarité en faveur du peuple somalien (Loi n° 77/AN/00/4èmeL)", mise en place pour financier la réconciliation de la Somalie, a été perçue en 2000 sur les importations;  elle n'est plus en vigueur. 
21. Des surtaxes (ad valorem et fixe) sont appliquées sur les tabacs;  les alcools;  les produits pétroliers;  le khat;  les eaux minérales et boissons non alcoolisées;  les jus de fruits et de légumes (aussi bien importés que produits localement) destinés à être consommés.  Ces surtaxes sont détaillées dans le tableau III.3. 

22. Une redevance est appliquée sur les huiles de pétrole importées ou produites localement.  Son taux est déterminé suivant la structure des prix mensuels de chaque produit, établie selon les cours du pétrole du mois précédent.  Une redevance est perçue sur la vente d'hydrocarbure pour jet A1 à un taux de 5 FD par litre, et sur les hydrocarbures (en transit pour la Somalie), au taux de 32,13 FD par litre de supercarburant et d'essence ordinaire, et de 7,23 FD par litre de gasoil.
 
Tableau III.3

Surtaxes appliquées en 2005 

	Produits
	Taux

	Tabacs
	

	Tabacs fabriqués
	54 pour cent

	Extrait et sauces de tabac
	54 pour cent

	Alcools
	

	Bières
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Moûts de raisin
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Vins de raisin ordinaires
	100 FD le litre

	Autres vins de raisin 
	160 pour cent 

	Vermouth et autres vins similaires
	160 pour cent 

	Cidres et autres boissons fermentées
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Alcool éthylique non dénaturé
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Préparations alcooliques composées
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Autres boissons spiritueuses
	4 700 FD le litre d'alcool pur

	Eaux de toilettes contenant de l'alcool
	300 FD le litre d'alcool pur

	Parfums et extraits de parfums contenant de l'alcool
	2 500 FD le litre d'alcool pur

	Produits pétroliers
	

	Essence ordinaire et supercarburant
	49,5 FD le litre

	Gaz oïl
	6 FD le litre

	Pétrole lampant
	14 FD le litre

	Huiles lubrifiantes, huiles de frein, graisses
	100 FD le kilogramme net

	Khat
	

	Khat
	561 FD le kilogramme brut

	Eaux minérales et boissons non alcoolisées
	

	Eaux minérales naturelles ou artificielles 
	14 FD le litre

	Eaux gazéifiées additionnées ou non de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisées  
	14 FD le litre

	Autres boissons non alcoolisées
	14 FD le litre

	Jus de fruits et de légumes
	

	Jus de fruits 
	160 FD le kilogramme net

	Jus de légumes
	160 FD le kilogramme net


Source:
Loi n° 108/AN/00/4èmeL du 29 octobre 2000 portant réforme du Code général des impôts.
23. Dans le cadre des réformes devant préparer Djibouti à l'adoption du tarif extérieur commun (TEC) du COMESA, le Gouvernement envisage d'éliminer, le moment venu, la TIC et d'introduire une taxe sur la valeur ajoutée (TVA).  Selon les autorités, les études d'impact de ces réformes sont en cours.  
24. A l'importation, la base de prélèvement des taxes intérieures est le prix c.a.f., majoré des frais de port (débarquement, manutention, et charges d'approche).  Sur les produits locaux, la base d'imposition est le coût unitaire de production, augmenté éventuellement d'autres frais;  la valeur imposable peut aussi être basée sur des mercuriales.
d) Préférences tarifaires
25. En tant que partie à la zone de libre-échange de COMESA depuis le 1er novembre 2000, Djibouti devrait accorder l'accès en franchise de douane aux importations originaires des autres pays.  Toutefois la TIC, considérée par Djibouti comme une taxe intérieure quand bien même elle joue en pratique le rôle de droit de douane, ne fait pas l'objet de préférence.  Par conséquent, Djibouti n'accorde de préférence de droit d'entrée à aucun pays.
iii) Concessions de droits et taxes
26. La loi n° 108/AN/00/4èmeL prévoit:  l'importation définitive (la mise en consommation avec ou sans paiement de la TIC) et la réimportation définitive; le régime suspensif (l'admission temporaire, le transit, et l'entreposage);  l'exportation et la réexportation (section 3) v) ci-dessous).  
27. Sous le régime d'importation définitive, les biens exemptés des taxes et surtaxes comprennent: i) les effets et objets en cours d'usage, dont le mobilier personnel des étrangers venant s'établir en République de Djibouti ou des nationaux rentrant définitivement de l'étranger;  ii) les outils, instruments, matériels agricoles, industriels ou commerciaux, appartenant à des personnes ou entreprises qui ont cessé leurs activités à l'étranger et qui transfèrent leur exploitation ou industrie en République de Djibouti;  iii) les échantillons sans valeur marchande;  iv) les échantillons médicaux gratuits et estampillés comme tels, adressés aux médecins ou services hospitaliers par des laboratoires pharmaceutiques;  v) les objets de publicité expédiés par les fournisseurs sans règlements financiers et distribués gratuitement, pour leur compte, à condition qu'ils soient revêtus de la marque publicitaire et à l'exclusion des tabacs et alcools;  vi) les envois dépourvus de tout caractère commercial;  vii) les fournitures destinées à des établissements scolaires agréés par le gouvernement et distribuées gratuitement aux élèves;  viii) la farine de froment, les levures et les améliorants à destination des boulangeries;  ix) les objets et produits destinés aux services diplomatiques, consulaires et aux organismes internationaux;  et x) les objets et produits destinés aux unités des armées étrangères stationnées à Djibouti, aux entreprises agréées au Code des investissements, à la société du Chemin de fer djibouto-éthiopien et aux entreprises d'exploitation des salles de projection cinématographique.
 

28. Les marchandises placées sous un régime suspensif de taxes, surtaxes et autres impôts doivent être couvertes par un acquit à caution présentant les garanties requises. 
  Le régime suspensif est possible dans plusieurs cas.  En effet, sous le régime de l'admission temporaire normale (en suspension des taxes et surtaxes), peuvent être importées des marchandises destinées à:  recevoir une transformation, une ouvraison ou un complément de main-d'œuvre;  être réparées;  ou être utilisées en l'état.  Les marchandises en régime d'admission temporaire normale, y compris les produits transformés obtenus sous ce régime, sont en principe destinées à l'exportation.  Un régime d'admission temporaire spéciale permet la suspension partielle des taxes et surtaxes sur les importations de machines, appareils et engins, y compris les véhicules de transport, à l'exception des voitures particulières, utilisés pour l'exécution des travaux.  Au moment de l'importation, la réexportation ou la mise en entrepôt (avant l'expiration du délai imparti) doit être prévue par l'importateur. 

29. La suspension des taxes, surtaxes ou autres impôts  est aussi possible dans les cas de transit à l'importation ou à l'exportation de biens, ainsi que dans le cas des importations destinées à une zone franche (section 3) v)).  Il en est de même des entrepôts privés (sous le contrôle de l'administration douanière) où les marchandises ne sont soumises qu'au paiement des frais de manutention et d'entreposage.  Le délai de séjour des marchandises en entrepôt est fixé à deux ans.  

30. La loi prévoit un régime d'entrepôt industriel devant permettre la mise en œuvre de marchandises (en suspension des taxes et surtaxes) par des entreprises produisant pour l'exportation ou pour le marché intérieur.
  Cependant, ce régime n'est pas utilisé.  Sous le régime d'entrepôt spécial des hydrocarbures, les entreprises de stockage d'hydrocarbures, reliées par pipe-line aux installations portuaires, peuvent placer les marchandises importées en suspension des taxes et surtaxes applicables.

31. Les marchandises en suspension de taxes, surtaxes et autres impôts peuvent faire l'objet de certaines manipulations dans des conditions bien précises.  En cas de mise à la consommation (sur le territoire national) de marchandises admises en régime suspensif, les taxes, surtaxes et autres impôts y afférents doivent être payés.  Dans l'entrepôt privé, ainsi que dans l'entrepôt spécial des hydrocarbures, les manipulations sont en principe interdites.  

32. Les marchandises réimportées en l'état, par leur exportateur primitif ou pour son compte, bénéficient de la franchise des taxes et surtaxes.
iv) Règles d'origine  
33. Djibouti ne dispose pas de règles d'origine non-préférentielles.  Toutefois, le Traité de COMESA dont Djibouti est signataire prévoit des règles d'origine préférentielles (chapitre II 5) ii) a)).  La Chambre de commerce de Djibouti établit les certificats d'origine pour les produits djiboutiens éligibles à des préférences non-réciproques à l'exportation, et pour les produits en transit.  Pour les produits COMESA, les certificats sont délivrés par le MCI. 
v) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences d'importation 

34. En règle générale, l'importation de tout produit réputé dangereux pour l'ordre public, la sécurité, la santé de la population, et l'environnement est interdite, sauf sur dérogation de l'autorité compétente.  Ces prohibitions sont en général prévues par les Conventions internationales dont Djibouti est signataire, à savoir la CITES
, la Convention de Stockholm
, et la Convention de Rotterdam.
  En pratique, l'importation des produits couverts par ces conventions requiert généralement une licence.  Il en est ainsi des espèces sauvages de la faune et de la flore, menacées d’extinction (annexe I de la CITES), et des produits couverts par le Protocole de Montréal sur les CFC (chlorofluorocarbones).

35. Selon la législation en vigueur, les seuls produits dont l'importation est explicitement prohibée sont les véhicules dont le volant est à droite
, et les sachets plastiques non biodégradables.
  Les aliments de bétail sont soumis à l'autorisation du MCI, afin de protéger une industrie locale actuellement en liquidation.  Les importations de médicaments, et armes et munitions sont soumises à des licences délivrées par le Ministère de la santé et le Ministère de l'intérieur, respectivement.  L'importation de khat est soumise à une licence délivrée par le MCI;  elle ne peut s'effectuer que par voie aérienne, ou par voie terrestre par le poste frontière de Galilée (District d'Ali-Sabieh).
 

36. Selon les autorités, Djibouti n'applique pas de restrictions quantitatives aux importations.
vi) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde
37. La République de Djibouti ne dispose pas de législation et n'a pris aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde.  

vii) Normes et autres prescriptions techniques 

a) Normes, essais et certification
38. Sous le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'artisanat, le Service de contrôle, de la qualité et des normes (Direction du commerce, des normes et de la qualité) a été créé en vue de:  la protection des consommateurs;  la promotion des exportations;  la protection de la concurrence loyale entre les commerçants, et la répression des fraudes;  l'élaboration et la publication des normes;  la certification des produits et procédés;  l'assurance de la qualité;  les essais (analyses par des laboratoires);  la métrologie (poids, mesures, volumes);  l'accréditation de laboratoires;  et la participation aux travaux internationaux de normalisation et aux activités connexes.  Les tâches assignées à ce Service sont réparties entre ses deux sections, à savoir la Section de la normalisation et la Section du contrôle de la qualité.  Le Service sert de point focal et d'autorité de notification dans le cadre des Accords de l'OMC sur les mesures SPS, et sur les OTC.  Il est habilité à délivrer les permis, licences et autorisations de commercialisation.

39. En dépit de ce cadre institutionnel, jusqu'à récemment, très peu avait été fait dans les domaines de normalisation, réglementation technique, d'essai, de certification et de contrôle en République de Djibouti.  Par conséquent, les activités dans ces domaines demeurent marginales et Djibouti dispose de peu de règlements techniques.
  Toutefois, en 2002, un Comité de réflexion sur la normalisation a été établi en vue d' élaborer (sans grand succès jusqu'à présent) la législation nationale dans les domaines suivants:  i) la protection du consommateur et la répression des fraudes;  ii) la normalisation;  et iii) la métrologie.
  

40. Financé par l'ONUDI, un projet de mise en place d'un système de métrologie légale est en exécution.  Il vise la mise en place d'un système de contrôle et calibrage des instruments de mesures chez les détaillants et chez les industriels.
  En décembre 2004, un laboratoire de métrologie fut créé au sein du Ministère du commerce.  Il n'est pas encore entré en activités car le MCI  prépare une nouvelle législation en matière de métrologie.
41. Le sel et l'eau sont les deux produits actuellement soumis à des règlements techniques (normes obligatoires).  Djibouti envisage de devenir membre de l'Organisation régionale africaine de normalisation (ORAN) et de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).
b) Mesures sanitaires, phytosanitaires et environnementales 
42. Djibouti a ratifié plusieurs conventions internationales dans les domaines sanitaire, phytosanitaire et de protection de l'environnement:  la Convention-cadre sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto y afférent;  la Convention sur la lutte contre la désertification;  la Convention internationale pour la protection des végétaux;  la Convention sur la biodiversité et le Protocole de Carthagène sur la biosécurité;  la Convention phytosanitaire pour l'Afrique;  la Convention de Vienne sur la protection de la couche d'ozone et le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone;  la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants;  la Convention de Rotterdam sur les procédures de consentement préalable;  la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination;  la Convention de Ramsar sur les zones humides;  et la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
  
43. D'une façon générale, tout matériel susceptible d'introduire des maladies et/ou des infections est interdit d'importation en République de Djibouti.  Il en est de même des déchets dangereux.  Selon la législation en vigueur, pour être reconnues propres à la consommation, les denrées animales ou d'origine animale, importées ou produites localement, doivent satisfaire à certains critères microbiologiques et chimiques fixés par arrêtés.
  Les critères  sont en principe vérifiés selon des procédures fixées.  Par ailleurs, le sel iodé ne peut être commercialisé/importé que s'il est couvert par un certificat de qualité indiquant la teneur en iode, fixée entre 20 et 40 mg par kilogramme (ou entre 34 et 66 mg par kg d'iodate de potassium).
  

44. L'importation et la vente de sacs d'emballages plastiques non biodégradables sont strictement prohibées depuis le 31 janvier 1999
;  toutefois ces sacs sont toujours importés.  Le commerce (ainsi que la chasse et la capture)  de toutes les espèces  sauvages, de leurs dépouilles, peaux et trophées est interdit en République de Djibouti.  En transit par Djibouti, les animaux de l'annexe I de la CITES ou leurs produits doivent être couverts par un permis CITES d'exportation délivré par le pays  de provenance des animaux/produits et par un permis CITES d'importation délivré par le pays de destination.
  L'importation des substances toxiques ou dangereuses est soumise à l'autorisation spéciale du Ministère chargé de l'environnement.  Le transport, le stockage, la vente et l'utilisation de ces substances sont soumis à un cahier de charges visé par le Ministère.

45. L'importation des produits des listes A(1) et (C) des annexes du Protocole de Montréal est soumise à des quotas annuels fixés et gérés par le Ministre chargé de l'environnement, à travers une autorisation préalable accordée après l'avis du Ministre chargé du commerce et en consultation avec le Comité national ozone.  L'importation des appareils de froid, usagés ou neufs, contenant certaines substances (spécifiées) appauvrissant la couche d'ozone, sera interdite à partir de 2010.
  Les appareils concernés sont:  appareils de climatisation des voitures automobiles, des camions (que l'équipement soit ou non incorporé au véhicule);  appareils de réfrigération et de climatisation, pompes à chaleur à usage domestique et commercial (réfrigérateurs, machines à glace, congélateurs, déshumidificateurs, refroidisseurs d'eau, machine pour la fabrication de pompes à chaleur);  aérosols, autres que ceux utilisés à des fins médicales;  extincteurs portatifs;  compresseurs frigorifiques;  meubles congélateurs, conservateurs du type coffre, d'une capacité n'excédant pas 800 litres;  meubles congélateurs, conservateurs du type armoires, d'une capacité n'excédant pas 900 litres;  et autres matériels, machines et appareils pour la production de froid.
46. La commercialisation des eaux conditionnées ou embouteillées, destinées à la consommation humaine, est subordonnée à l'obtention d'une licence de commercialisation (valable un an), délivrée par le Service de contrôle de la qualité et des normes, sur la base d'un certificat de conformité attestant, à l'issue d'analyses de laboratoire, que les normes nationales fixées sont remplies.  L'eau importée doit être couverte par un certificat sanitaire et un certificat de conformité aux normes nationales fixées.  Pour chaque première demande d'importation, le Service de contrôle de la qualité et des normes procède  à des analyses contradictoires du produit.  Une redevance est payable pour l'obtention des documents:  elle est de 5 000 FD pour le certificat de conformité, et de 15 000 FD pour la licence de commercialisation.
  
47. Les produits soumis à une inspection sanitaire à l'exportation sont: les animaux vivants, le bétail, des sous-produits d'abattoir, les animaux empaillés ou trophées;  les coquillages, nacres et coraux;  les crustacés;  et les peaux et cuirs.  L'ivoire et la peau des animaux doivent être accompagnées d'un certificat d'origine et d'un laissez-passer sanitaire délivrés par le pays d'origine.  Les denrées alimentaires d'origine animale doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire tant à l'importation qu'à l'exportation.

c) Marquage, étiquetage et conditionnement 
48. L'étiquette des eaux minérales naturelles ou de source, embouteillées, doit indiquer la position géographique de la source souterraine d'où elle provient;  les teneurs en sels minéraux dissous et en ion fluorure (exprimées en partie par million - ppm);  la composition détaillée des huit éléments majeurs;  le pH et la minéralisation totale;  le numéro de série;  et, le cas échéant, si du fluor ou de l'azote a été ajouté.  Outre ces indications de base (à l'exception des éventuels rajouts et de la source de provenance), l'étiquette des eaux minéralisées doit indiquer les dates de production et de péremption, ainsi que l'origine de l'eau brute et des traitements que cette eau a subis.  L'eau minéralisée, destinée à la consommation, doit être distinguée de l'eau minérale naturelle ou de source.
  Une loi sur l'étiquetage est en cours de préparation. 
49. L'emballage du sel iodé, destiné à la consommation humaine, doit indiquer:  sel de cuisine iodé, le poids net, le mode de stockage, la date de fabrication et le numéro de lot, la raison sociale et l'adresse du fabricant.
  Par ailleurs, les emballages des produits chimiques dangereux doivent comporter des symboles et renseignements relatifs au danger, et des indications de mesures de sécurité.

viii) Marchés publics
50. La passation des marchés publics à Djibouti est régie par la loi n° 75/AN/95/3èmeL du 14 février 1995, applicable aux marchés de travaux, de fournitures, de transport et de services.  Elle prévoit trois modes de passation des marchés, à savoir l'appel d’offres ouvert, restreint et le gré-à-gré.  L’administration contractante conçoit, rédige et lance l’appel d’offres selon le mode de passation qu’elle aura retenu mais dont elle devra justifier le choix auprès de la Commission nationale des marchés publics (CNMP).  Les ministères peuvent passer des marchés dont les montants n'excédent pas 5 millions de FD (28 090 dollars EU) par bon de commande.  Pour de tels achats, au moins trois factures pro-forma doivent être comparées, le marché devant être attribué à la plus avantageuse.
51. La méthode de passation la plus utilisée est l'appel d'offres ouvert, obligatoire pour des montants supérieurs à 15 millions de FD (84 270 dollars EU).  Pour les marchés présentant une spécificité particulière, l'appel d’offres restreint, s'applique.  Le contrat est attribué au soumissionnaire jugé capable de l'exécuter et dont l'offre se conforme aux critères établis et est économiquement la plus avantageuse.  La procédure de gré-à-gré s'applique principalement aux achats qui, pour des raisons d'urgence, ne peuvent être retardés.  La CNMP organise les séances publiques de dépouillement ouvertes à tous les soumissionnaires.  Elle n'a pas l'obligation de rendre des comptes ou d'informer les candidats dont les offres ne sont pas retenues.  
52. La loi prévoit une préférence de 7,5 pour cent à 15 pour cent (sur le prix) en faveur des fournisseurs nationaux.  Les marchés financés par des institutions internationales sont soumis aux procédures imposées par celles-ci.  Les avis d'appel d'offres, ainsi que la notification d'attribution, sont publiés au journal (trihebdomadaire) "la Nation".  Des voies de recours contre les décisions d'attribution des marchés sont prévues auprès du Tribunal du contentieux administratif.

53. Djibouti n'est ni partie, ni observateur à l'accord plurilatéral sur les marchés publics et n'a pas manifesté l'intention d'y accéder.
ix) Autres mesures

54. Selon les autorités, Djibouti n'est impliqué dans aucun accord d'échanges compensés, ou dans des accords restreignant les exportations à destination de son marché.  Des réserves obligatoires ne sont requises sur aucun produit.
3) Mesures Agissant Directement Sur Les Exportations 

i) Enregistrement et documentation
55. Toute marchandise exportée doit faire l'objet d'une déclaration en détail, auprès de la DDDI afin de lui assigner un régime.  Des arrêtés ministériels déterminent la forme et le contenu des déclarations, et les documents qui doivent leur être annexés.
   Le titre de commerçant donne droit à la fois aux opérations d'importation, d'exportation et de réexportation.  Selon les autorités, tout producteur est libre d'exporter ou réexporter ses produits, à condition que le marché national n'enregistre pas une pénurie pour les produits, si ceux-ci sont de première nécessité.  Les exceptions sont les coraux et le bois coupé (section iii) ci-dessous).
ii) Taxes à l'exportation

56. Djibouti impose une taxe à l'exportation de 500 FD par tonne sur le sel. 
iii) Prohibitions, restrictions et licences d'exportation
57. L' exportation de bois coupé à Djibouti et celle des coraux sont interdites.  Selon les autorités, outre les restrictions maintenues dans le cadre des conventions internationales dont Djibouti est signataire (section 2) vii) b) ci-dessus), aucune autre restriction n'est imposée à l'exportation.
  Djibouti n'exige actuellement pas de licences d'exportation. 
iv) Autolimitation des exportations
58. Selon les autorités, il n'existe pas de produits pour lesquels Djibouti a conclu des accords d'autolimitation de ses exportations. 
v) Zones franches 
59. Le régime de zones franches prévoyait divers avantages;  toutefois, ses objectifs étaient loin d'être atteints (chapitre II 7) et tableau II.2).  Il existait une multitude de lois auxquelles la mise en place d'une autorité des ports de la zone franche, ainsi qu'un nouveau Code des zones franches, a mis fin.  Néanmoins, la zone franche continue d'être dans un stade embryonnaire, ce qui explique le manque de données statistiques sur ses activités.  
60. En zone franche, les marchandises demeurent en suspension des taxes et surtaxes payables à la consommation.  Les taxes et surtaxes deviennent payables sur les marchandises importées de la zone franche à destination du territoire douanier djiboutien.  À l'exception des foires, la vente au détail est interdite dans la zone franche.  Toutes les opérations sont autorisées en zone franche sous le nouveau Code.  Les opérations autorisés sous l'ancien régime comprenaient:  l'assemblage, le montage, le conditionnement, le nettoyage, le triage, l'assortiment, le criblage, la division, la torréfaction, le broyage, le concassage, la pulvérisation, ou d'autres transformations ou compléments de main-d'œuvre.
vi) Aides à l'exportation, et promotion et financement des exportations

61. Selon les autorités, Djibouti ne subventionne pas ses exportations.  Les principaux instruments de promotion des exportations sont les incitations décrites dans le Code des investissements (chapitre II 6)) et les régimes douaniers prévus par la loi n° 108/AN/00/4èmeL portant réforme du Code général des impôts (section 2) iii)).  En effet, si le régime d'entrepôt industriel est disponible aux entreprises produisant aussi bien pour le marché local que pour l'exportation, le régime de l'admission temporaire normale permet la suspension des taxes et surtaxes notamment aux entreprises exportatrices.

62. Le MCI et la Chambre de commerce sont, pour l'instant, les institutions normalement chargées de la promotion des exportations.  Néanmoins, seules des activités marginales de promotion sont menées à travers des foires. 
63. Créée en 2001 et opérationnelle depuis début 2002, l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ACA), dont Djibouti est membre depuis  juillet 2004
, offre des facilités d'assurances, de durée allant jusqu'à cinq ans, contre les risques politiques encourus lors des transactions commerciales.
  Les marchés visés sont les compagnies étrangères ou les pays membres exportant des biens et services vers d'autres membres, et les banques et institutions financières étrangères qui financent les exportations destinées à des pays membres.  L'ACA offre également une assurance-crédit pouvant couvrir les risques de non-paiement sur les marchés domestiques et d'exportation à hauteur de 90 pour cent.
  Les sociétés étatiques, paraétatiques ou contrôlées par l'État peuvent également bénéficier d'une couverture;  cependant les entités souveraines en sont exclues. 
64. Les opérations éligibles doivent généralement impliquer le mouvement transfrontalier des biens et services, et être liées à des activités productives dans le pays membre.
  Il s'agit plus précisément des transactions telles que:  la vente des biens et services à crédit;  la confirmation de lettre de crédit;  le leasing;  le crédit pour fonds de roulement d'entreprises;  l'importation et l'exportation de biens d'équipement, de biens pour le stockage en vue de la vente ou de biens destinés à la transformation;  et les crédits octroyés par un prêteur étranger ou local.  La limite maximum de transaction à assurer varie selon le pays;  la couverture peut atteindre 100 pour cent de la valeur de la transaction.  À l'exportation, la durée de la facilité est d'un an (une durée plus longue peut cependant être accordée).  Les primes sont de l'ordre de 0,4 à 2,5 pour cent par an du montant concerné, avec un minimum de 250 dollars EU pour les transactions liées aux exportations.
  Selon les autorités, les exportateurs n'ont pas encore sollicité les services de l'ACA, du fait que Djibouti vient juste d'y adhérer. 
65. Créée en 1995, la Société islamique d'assurance des investissements et des crédits à l'exportation (SIACE), dont Djibouti est membre depuis juillet 2004
, propose:  i) une assurance des crédits à l'exportation contre les risques commerciaux et non commerciaux;  ii)  une assurance ou réassurance des investissements contre les risques non commerciaux (pays);  et iii) une réassurance des agences de crédits à l'exportation des pays membres.  
4) Mesures Agissant Sur La Production et le Commerce

i) Incitations
66. Les principales incitations sont celles prévues par le Code des investissements et le régime de zone franche (chapitre II 6) et 7)).  Par ailleurs, face au manque de financement, le Fonds de développement économique de Djibouti (FDED) a été établi en 2002.  Ses principaux objets sont:  i) le financement des projets ou programmes de développement du secteur privé au moyen de prêts directs, mais aussi d'assistance technique, notamment en matière de préparation de projets, la priorité étant accordée au développement des activités agro-pastorales, de pêche, du tourisme, des services et des petites et moyennes industries de transformation de matières premières nationales;  et ii) le financement des projets présentant des garanties suffisantes d'équilibre financier, de nature à promouvoir le développement socio-économique du pays. 
  

67. Le FDED est une entreprise publique, à caractère commercial, ayant pour vocation de promouvoir le secteur productif privé.  Le FDED met à la disposition des promoteurs potentiels des prêts compris entre trois et 50 millions de FD, pour des périodes de remboursement allant de cinq à 12 ans, à des taux préférentiels n'excédant pas 8 pour cent (inférieurs ou égaux à 5 pour cent pour le secteur primaire).  Les ressources du FDED proviennent essentiellement d'une dotation en capital par l'État (300 millions de FD) et de lignes de crédit émanant d'organismes internationaux, comme le Fonds Koweitien pour le développement économique arabe (5 millions de dollars américains) destiné au financement des PMEs.
  Les critères d'éligibilité aux crédits sont la rentabilité du projet, son impact économique sur la création d'emplois et en termes de substitution aux importations, et le caractère prioritaire du secteur d'investissement pour le pays.  Le FDED est placé sous la tutelle du Ministère des finances, et contrôlé par la Banque centrale.  Au moment de l'achèvement du présent rapport, le FDED n'a pas encore financé de projets, mais il a déjà reçu une centaine de demandes.
68. Afin de restructurer et donner de l'ampleur au "financement alternatif", le Fonds social de développement (FSD), financé par la Banque africaine de développement, a été mis en place en. 2000.  Son objectif est de soutenir le Gouvernement dans ses efforts pour réduire sensiblement la pauvreté à travers l'octroi de crédits, la prestation de services sociaux de base et le renforcement des capacités institutionnelles.  Ce Fonds fournit des lignes de crédits aux Organisations non gouvernementales (ONG) à un taux d'intérêt de 3 pour cent.  Ces dernières procèdent ensuite à l'octroi de prêts au taux de 18 pour cent à des micro-entrepreneurs qui forment des groupes solidaires. 
  
ii) Politique de concurrence et contrôles des prix

a) Politique de concurrence
69. Djibouti ne possède pas de loi spécifique à la concurrence.  Le gouvernement a l'intention d'en élaborer,  mais pour l'instant, les compétences techniques nationales en la matière font défaut.  Pour l'instant, la Chambre commerciale du Tribunal de première instance règle au cas par cas les litiges en matière de concurrence.  Dans le cadre du COMESA, une politique régionale de concurrence est en train de se mettre en place (chapitre II 5) ii) a)).  
70. Cette absence de politique de concurrence est exploitée, à en croire certaines sources, par des institutions telles que des banques à travers les taux sur les crédits qu'elles octroient.
b) Réglementation et contrôles des prix 
71. Actuellement, les prix du pain populaire
, des services de télécommunications, de l'électricité et de l'eau, des services postaux et du transport urbain sont sous contrôle de l'État.
 Les prix à la pompe des produits pétroliers étaient fixés par décrets présidentiels jusqu'en 1999;  actuellement, la structure de prix est préparée par le Ministère des finances et discutée avec les opérateurs privés.  La marge bénéficiaire sur les médicaments et petits matériels médicaux (essentiels) sont sous le contrôle de la Centrale d'achat des médicaments et matériels essentiels (CAMME), dont les objectifs sont, entre autres, d'assurer la cession, aux formations sanitaires du secteur public, parapublic et celles du secteur privé à but non lucratif, des médicaments et matériels médicaux essentiels, à un prix social mais suffisant pour assurer le fonctionnement, et constituer des réserves pour faire face aux fluctuations de prix des produits pharmaceutiques sur le marché.  La CAMME est chargée d'approuver les modalités de calcul du prix de vente des produits pharmaceutiques;  de déterminer les prix de cession des médicaments essentiels et les procédures d'achats;  et d'organiser la gestion des stocks.

iii) Entreprises d'État et privatisation
72. La place de l'État dans l'activité économique reste importante.  On compte actuellement environ 25 entreprises publiques, dont une seule aux capitaux mixtes, le reste appartenant entièrement à l'État.
  Les entreprises publiques opèrent dans l'industrie (y compris l'agro-alimentaire), les mines, l'hôtellerie, les services financiers, les télécommunications et les services de transport et d'entreposage.  

73. La loi n° 130/AN/96/3èmeL
 établit les conditions et modalités de privatisation de participations, d'entreprises, de biens ou d'activités relevant du secteur public.  En effet, un établissement public ne peut être en tant que tel privatisé.  Il doit être préalablement liquidé et son patrimoine transféré à une société d'État existante ou à créer et qui pourra faire l'objet d'une privatisation.  Les conditions des liquidations et transferts de patrimoine doivent être fixées par décret.  La reprise du passif des sociétés privatisées ne saurait en aucun cas être mise obligatoirement à la charge des acquéreurs.  Une décision devra être prise à cet effet au cas par cas par des décrets de privatisation.
  Chaque décret indique également celle des procédures suivantes ou leur combinaison à utiliser pour la privatisation:  i) offre publique de vente pour la cession au public des actions des sociétés en privatisation;  ii) appel d'offres restreint ou ouvert,  national ou international, pour la cession de blocs, de la majorité ou de la totalité des actions constituant le capital des sociétés en privatisation;  iii) appel d'offres restreint ou ouvert, national ou international, pour le transfert de l'exploitation ou la mise en concession ou en affermage de société ou d'activités en privatisation;  iv) la cession de gré à gré de tout ou partie d'une société, d'une activité ou d'un bien en privatisation qui peut intervenir à titre exceptionnel et uniquement lorsqu'elle est justifiée par la nécessité de recourir à des acquéreurs bénéficiant d'avantages déterminants tels que les capacités financières, techniques et/ou commerciales
;  et v) la vente aux enchères publiques avec adjudication au plus offrant pour les cessions d'actifs corporels, de biens meubles ou immeubles et d'équipements.

74. Une "action spécifique", à détenir par l'État, pour une durée maximum de cinq ans, et lui permettant d'exercer un contrôle, à travers un droit de veto, sur des décisions du Conseil d'administration, peut être instituée dans le capital des sociétés devant faire l'objet de privatisation.  Un droit de préférence peut être accordé aux personnes physiques ou morales privées de droit djiboutien.  En particulier, l'acquisition de 10 pour cent du nombre total des actions cédées peut être prioritairement réservée aux salariés (depuis au moins 24 mois) de l'entreprise privatisée, avec une réduction de 25 pour cent du prix public de vente et un différé de paiement maximal de trois ans.  Les salariés d'un service public, partie d'une administration centrale ou d'un établissement public, bénéficient d'un droit de préemption pour l'acquisition de tout ou partie des actifs dudit service en privatisation, avec des préférences identiques à celles mentionnées ci-dessus.

75. Un Comité national de privatisation (CNP), placé sous la tutelle du Ministre chargé des finances, a été créé pour la mise en œuvre du programme de privatisation.  Le CNP procède ou fait procéder à l'évaluation de la valeur des sociétés à privatiser, et des actifs ou biens à céder ou concéder au secteur privé.  Les décrets de privatisation sont préparés par le Ministre chargé des finances sur la base des rapports d'évaluation.

76. Les produits provenant des opérations de cession sont inscrits dans un compte spécial hors budget, ouvert à cet effet dans les livres du Trésor, prioritairement utilisé pour le financement des charges directement liées aux privatisations et, particulièrement, au paiement des éventuels frais de restructuration, d'apurement du passif et d'indemnités de licenciement.  Les excédents annuels de ce compte hors budget, s'il en existe, sont reversés au budget général au cours de l'exercice budgétaire suivant.
77. Le processus de privatisation, commencé en 1997, prévoyait initialement la vente de 13 entreprises et institutions.
  L'adoption, le 23 septembre 2001, du décret n° 2001-0191/PR/MEFPP relatif à la stratégie de privatisation des principales entreprises d'infrastructure gérées par l'État a, dans une certaine mesure, redynamisé l'exécution du programme de privatisation.
  Entre 1997 et septembre 2005, deux entreprises ont été privatisées (Pharmacie de l'indépendance et Djibouti Sheraton hôtel), trois ont été mises en concession (port, aéroport et port de pêche), quatre ont été liquidées et deux se trouvent en liquidation.  Néanmoins, trois nouvelles entreprises publiques furent créées (SIEMAS, cimenterie, CNC) (tableau III.4). 
78. En juin 2000, un contrat de gestion et d'exploitation des équipements portuaires (convention de "concession de management") du port autonome international de Djibouti (PAID) a été octroyé à Dubaï Port International (DPI) pour une durée de 20 ans.  D'après l'Étude diagnostique du cadre intégré, il semble ne pas exister d'obligations contractuelles d'investissements pour DPI.  Les termes de ce contrat sont confidentiels.  Depuis le 15 juin 2002, la gestion de l'aéroport international de Djibouti a été confiée, pour une durée de 20 ans, à DPI.
  En avril 2004, l'exploitation du port de pêche de Djibouti a été confiée à "Djibouti maritime management and investment company".
 

Tableau III.4

Entreprises publiques, septembre 2005 

	Entité
	Activité
	Proportion du capital
détenue par l'État
	Avancement du projet de privatisation

	Société industrielle des eaux minérales d'Ali-Sabieh (SIEMAS ) 
	Vente et exportation d'eau minérale 
	100 pour cent
	Nouvelle entreprise

	Société d'exploitation des eaux de Tadjourah (SEET)
	Production eau minérale 
	100 pour cent
	Liquidée

	Cimenterie d'Ali-Sabieh
	Ciment
	100 pour cent
	En création 

	Imprimerie nationale de Djibouti
	Imprimerie
	100 pour cent
	Assainissement de la situation financière en cours pour mise en concession ou en gestion. 

	Laiterie de Djibouti (LDJ)
	Produits laitiers
	100 pour cent
	liquidée

	Pharmacie de l'Indépendance (PI)
	Pharmacie
	
	Privatisation en 1999 par cession d'actifs, par voie d'appels d'offres international, sur la base de plus offrant

	Société des aliments du bétail (SAB)
	Production et commercialisation d'aliments pour le bétail
	100 pour cent
	Liquidée

	Compagnie nouvelle de commerce (CNC)
	Production de produits céramiques
	100 pour cent
	Nouvelle entreprise

	Centrale d'achat des médicaments et matériels essentiels (CAMME)
	Achat et vente de médicaments 
	100 pour cent
	..

	Banque de développement de Djibouti (BDD)
	Banque
	100 pour cent
	En liquidation

	Fonds de développement économique de Djibouti (FDED)
	Finance
	100 pour cent
	Pas encore opérationnel

	Électricité de Djibouti (EDD)
	Électricité
	100 pour cent
	Assainissement de la situation financière en cours pour permettre sa mise en concession ou en gestion. 

	Office national des eaux de Djibouti (ONED)
	Eau
	100 pour cent
	Assainissement de la situation financière en cours pour permettre sa mise en concession ou en gestion. 

	Djibouti  Télécom (DT)
	Télécommunications,
téléphonie fixe et mobile
	100 pour cent
	Restructuration en cours
En octobre 1999, la  fusion des activités de télécommunications nationales de l'ex-Office des postes et télécommunications (OPT) et celles de la Société des télécommunications internationales de Djibouti (STID). 
Privatisation prévue (vente d'actions) par appel d'offres et attribution d'une licence de téléphonie mobile

	Port autonome international de Djibouti (PAID)
	Services portuaires
	100 pour cent
	Depuis juin 2000, gestion et exploitation des équipements portuaires attribuées à Dubaï port international pour une période de 20 ans

	Port de pêche de Djibouti
	Développement de la pêche et aquaculture
	100 pour cent
	Depuis avril 2004, la concession de l'exploitation à été attribuée à Djibouti Maritime Management and Investment Company  

	Aéroport international de Djibouti (AID)
	Aéroport
	100 pour cent
	Depuis le 15 juin 2002, gestion et exploitation des équipements aéroportuaires attribuées à Dubaï port international pour une période de 20 ans.

	Chemin de fer Djibouti – Éthiopie.
	Transport ferroviaire
	Bi-étatique (50 pour cent)
	Négociations en cours pour permettre sa mise en concession.  Appel d'offres lancé

	Poste de Djibouti
	Poste
	100 pour cent
	Assainissement de la situation financière en cours pour permettre sa mise en concession ou en gestion. 

	Société internationale des hydrocarbures de Djibouti (SIHD)
	Pétrole
	100 pour cent
	..

	Société hôtelière d'État de Djibouti (SHED)
	Hôtellerie
	100 pour cent
	En liquidation

	Tableau III.4 (à suivre)

	Djibouti Sheraton hôtel
	Hôtellerie
	
	Vente de l'immeuble à la Société djiboutienne d'hôtellerie et du tourisme (SODHET) en 1999 

	Office national d'approvisionnement et de commercialisation (ONAC)
	Achat et vente de denrées alimentaires
	100 pour cent
	Liquidée

	Société immobilière de Djibouti (SID)
	Habitat urbain
	100 pour cent
	..

	Radio télévision de Djibouti (RTD)
	Audiovisuel
	100 pour cent
	..


..
Non disponible

Source:
Décrets n° 99-0077/PR/MFEN, 8 juin 1999 et n° 2001-0191/OR/MEFPP, 23 septembre 2001.
79. Les entreprises publiques et parapubliques constituent un lourd fardeau pour l'économie nationale, y compris le budget de l'État.  La plupart de ces entreprises ne sont pas en mesure de générer les revenus dont elles ont besoin pour financer leur fonctionnement courant.  En  1999, les estimations indiquaient un endettement global de 9 FD milliards pour EDD;  un déficit d'exploitation de 160 FD millions pour ONED;  et une perte d'exploitation de l'aéroport atteignant 200 FD millions en 1999, soit un cumul de 820 FD millions entre 1994-99.
  Ces mauvaises performances sont en grande partie dues à des faiblesses en matière de gestion, des investissements peu ou pas rentables et des arriérés de l'État.  Selon les autorités, les situations financières d'EDD et de l'aéroport sont en amélioration depuis 2003.  La stratégie adoptée à leur sujet consiste à d'abord assainir leurs situations financières avant de procéder à leur concession, plutôt qu'à l'ouverture de leurs capitaux.  
iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général
80. Djibouti est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis mai 2002, et de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) depuis 2001.
  Djibouti n'a pas ratifié l'Accord de Bangui révisé.     Il a adhéré aux Conventions de Paris sur la protection de la propriété industrielle, et de Berne sur la protection des oeuvres littéraires et artistiques.
  Djibouti envisage d'adhérer au Protocole de Madrid.

81. Les ministères ayant la responsabilité des questions relatives à la propriété intellectuelle sont ceux ayant, dans leurs attributions, l’industrie (propriété industrielle) et la culture (droits d’auteurs). 
b) Droits de propriété industrielle 
82. La législation djiboutienne en matière de propriété industrielle date de la période coloniale.
 Cette loi ne concerne que les marques de fabrique et de service.  Par conséquent, les autres types de propriété industrielle, dont les brevets d'invention, les dessins et modèles industriels, ne sont pas protégés.
83. Depuis l'indépendance de Djibouti, le greffe du tribunal (ministère de la justice) est devenu l'organisme auprès duquel les marques doivent être déposées.  Les importations parallèles de produits couverts par des marques sont interdites à Djibouti.
84. Une mission a été réalisée par l'OMPI afin de définir les priorités, ainsi que le calendrier des opérations pour la mise en place: i) d'une législation en accord avec les textes internationaux en la matière;  ii) d'un office national de la propriété intellectuelle; et iii) de formations spécifiques.
  Un projet de loi en matière de propriété industrielle est en élaboration avec le concours de l'OMPI. 
c) Droits d'auteurs et droits voisins 
85. La loi n° 114/AN/96/3èmeL du 3 septembre 1996 protège: i) les livres, brochures et autres écrits littéraires, scientifiques ou artistiques; ii) les conférences, allocutions, serments, plaidoiries et autres œuvres de même nature; iii) les œuvres créées pour la scène ou pour la radiodiffusion (sonore ou visuelle), aussi bien dramatiques et dramatico-musicales que chorégraphiques et pantomimiques, dont la mise en scène est fixée par écrit ou autrement; iv) les compositions musicales, avec ou sans paroles, qu'elles aient ou non une forme écrite; v) les œuvres de dessin, de peinture, de gravure, de lithographie; vi) les tapisseries et les objets réalisés par les métiers artistiques et les arts appliqués, aussi bien sur les croquis ou modèles que l'œuvre elle-même; vii) les œuvres d'architecture, aussi bien les dessins et les maquettes que la construction elle-même; viii) les sculptures, bas-reliefs et mosaïques de toutes sortes; ix) les œuvres photographiques auxquelles sont assimilées, les œuvres exprimées par un procédé analogue à la photographie; x) les œuvres cinématographiques auxquelles sont assimilées celles exprimées par un procédé analogue à la cinématographie; xi) les cartes géographiques, les illustrations, les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture et aux sciences; et xii) les œuvres de folklore national et les œuvres inspirées de ce folklore.  

86. La protection est conféré aux auteurs et co-auteurs (le cas échéant) pour les durées de leur vie et 25 ans après la mort du dernier survivant.  Dans le cas d'une œuvre publiée anonymement ou sous un pseudonyme, les droits sont protégés jusqu'à la date à laquelle une telle œuvre a été licitement publiée pour la première fois.  Pour les ouvres cinématographiques, les droits sont protégés jusqu'à l'expiration d'une période de 25 ans à compter de la réalisation de l'œuvre ou si l'œuvre est rendue accessible au public avec le consentement de l'auteur au cours de cette période, 25 ans à partir de sa communication au public.  S'agissant des  œuvres photographiques ou d'arts appliqués, les droits sont protégés pendant 25 ans à compter de leur réalisation.  
87. La loi garantit également à l'auteur, en sus des droits patrimoniaux. des droits moraux, perpétuels, inaliénables et imprescriptibles, de revendication de la paternité de son œuvre et d'opposition, d'une manière générale, à toute déformation, mutilation ou autres modifications de son œuvre, ainsi qu'à toute divulgation ou reproduction sans son accord.  
88. Selon l'article 75, les œuvres n'ayant pas Djibouti comme pays d'origine bénéficient de protection dans le cadre des obligations de Djibouti aux termes des conventions internationales dont il est signataire.
  Les atteintes aux droits d'auteurs sont passibles de sanctions sous forme d'une amende allant jusqu'à 200 000 FD, et en cas de récidive
, jusqu'à 400 000 FD, et d'un emprisonnement pour une durée d'un à six mois.  
89. Un Bureau djiboutien du droit d'auteur (BBDA), placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture, a été créé en 1996.
  Il est chargé de la gestion des droits ainsi que de la défense des intérêts moraux et matériels des auteurs et compositeurs.  Ces attributions seront fixées par décrets ministériels.  Selon l'article 67, le BBDA aura, à l'exclusion de toute autre personne physique ou morale, qualité pour agir comme intermédiaire entre l'auteur ou ses ayants droit et les usagers d'œuvres littéraires et artistiques pour la délivrance des autorisations et pour la perception des redevances y afférentes.  Ce bureau gèrera à Djibouti les intérêts des divers organismes d'auteurs étrangers dans le cadre de conventions ou d'accords de représentation réciproque.
d) Les obtentions de variétés végétales 
90. Djibouti ne dispose pas de législation en matière de protection d'obtentions de variétés végétales.  Djibouti n'a pas ratifié la Convention portant création de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).
 
� Loi n° 179/AN/02/4èmeL du 24 août 2002.  


� Loi n° 102/AN/05/5ème L portant réforme des services de l'État chargés de la fiscalité et des domaines.


� Information disponible sur: http://www.dxbcustoms.gov.ae/content/applications/mirsal.asp [23 septembre 2005].


� Le certificat d'origine est en général exigé pour les importations des pays membres du COMESA en vue de l'octroi par Djibouti du traitement préférentiel.


� Conformément à un accord, un bureau des douanes de l'Éthiopie est implanté dans le port de Djibouti afin de liquider les formalités afférentes à la déclaration préalable des marchandises en transit pour l'Éthiopie.


� Caution déposée au Trésor et permettant d'accorder à l'importateur un délai de paiement.


� Arrêté n° 93-0350/PR/FIN du 7 avril 1993.


� Ministère de l'économie, des finances et de la planification, chargé de la privatisation, sous-direction des recettes indirectes.


� Il s'agit des lignes SH: 1101 0010, 1101 0020, 2709 0000, 2710 0033, 2710 0039, 8407 3100, 8407 3200, 8407 3300, 8407 3400, 8408 2000, 8408 9000, 8409 9100, 8507 1000, 8507 2000, 8507 3000, 8507 4000, 8507 8000, 8507 9000, 8706 0000, 8707 1000, 8707 9000.


� Il s'agit de lignes des chapitres SH 1992 suivants:  05, 06, 09, 12 au 15, 17, 18, 20, 22, 24 au 30, 32 au 60, 63, et 65 au 97.


� Arrêté n° 93-0665, 29 juin 1993.


� Titre VIII, sections II à V de la loi n° 108/AN/00/4èmeL du 29 octobre 2000 portant réforme du Code  général des impôts.


� L'acquit-à-caution comporte, outre la déclaration détaillée des marchandises, l'engagement solidaire du principal obligé et de sa caution, de satisfaire, dans les délais fixés et sous les peines de droit, aux prescriptions des textes législatifs ou réglementaires.


� Le régime est accordé par un arrêté qui fixe la durée pour laquelle il est octroyé et, le cas échéant, les quantités de marchandises susceptibles d'en bénéficier, le délai de séjour en entrepôt et les pourcentages respectifs des "produits compensateurs" à exporter obligatoirement hors du territoire et de ceux qui peuvent être consommés sur le territoire. 


� La Convention sur le commerce international des espèces sauvages de la faune et de la flore menacées d'extinction.


� La Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.


� La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable.


� Décret n° 2004-0066/PR/MHUEAT du 22 avril 2004.  L'importation des appareils de froid, contenant des substances mentionnées en annexe II, sera interdite à partir de 2010.


� Arrêté n° 97-0760/PRE du 17 novembre 1997.


� Arrêté n° 99-0059/PR/MCI du 14 janvier 1999.


� Arrêté n° 92-0359/PRE du 20 avril 1992.


� Loi n° 102/AN700/4ème L, du 25 octobre 2000, portant organisation et fonctionnement du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'artisanat.


� Les règlements techniques sont édités sous forme de décrets présidentiels.   


� Arrêté n° 2002-0757/PR/MCI du 17 octobre 2002 portant création du Comité de réflexion sur la normalisation.


� ONUDI (2003).


� Disponible sur le site http://www.presidence.dj/page460.html [12 avril 2005].


� Arrêtés n° 2000-0727/PR/MAEM et n° 2000-0728/PR/MAEM du 23 septembre 2000.  Les denrées sont:  i) viandes de boucherie;  ii) viandes hachées à l'avance, viandes cuites, produits de charcuterie, quenelles, plats cuisinés à l'avance, potages déshydratés;  iii) viandes de volailles;  iv) produits de la pêche;  v) ovoproduits, pâtisseries, crèmes pâtissières;  vi) laits fermentés (yaourts, kéfirs), laits gélifiés, fromages frais pasteurisés, crèmes fraîches pasteurisées;  glaces et crèmes glacées, caséine et caséinates;  vii) conserves à base de denrées animales ou d'origine animale;  et viii) semi-conserves à base de denrées animales ou d'origine animale.


� Décret n° 97-0189/PR/MS du 27 décembre 1997, tel que modifié par le décret n° 2002-0095/PRIMCIA du 2 juin 2002.


� Arrêté n° 99-0059/PR/MCI du 14 janvier 1999.


� Décrets n° 2001-0098/PR/MHUEAT du 27 mai 2001 portant approbation de la stratégie et programme d'action national pour la conservation de la biodiversité et n° 2004-0065/PR/MHUEAT du 22 avril 2004 portant protection de la biodiversité.


� Décret n° 2004-0066/PR/MHUET du 22 avril 2004.


� Décret n° 2001-0010/PR/MCIA du 15 janvier 2001, portant réglementation des eaux conditionnées destinées à la consommation humaine, et Arrêté n° 2002-0420/PR/MCIA du 2 juin 2002.


� Décret n° 2001-0010/PR/MCIA du 15 janvier 2001, et arrêté n° 2002-0420/PR/MCIA du 2 juin 2002.


� Décrets n° 97-0189/PR/MS du 27 décembre 1997, et n° 2002-0095/PR/MCIA du 2 juin 2002.


� Décret n° 2003-0212/PR/MHUEAT du 18 octobre 2003.


� Loi n° 108/AN/00/4èmeL. 


� Décret n° 2004-0065/PR/MHUEAT du 22 avril 2004, portant protection de la biodiversité.


� Loi n° 70/AN/04/5èmeL du 3 juillet 2004.  Les membres fondateurs de l'ACA, dont le siège se trouve à Nairobi, sont:  le Burundi, le Kenya, le Malawi, l'Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie, et la Zambie.  Tous les pays africains peuvent y adhérer.  


� Parmi les risques politiques couverts figurent:  la guerre et les troubles civils dans le pays de l'acheteur ou de transit;  l'embargo ou toute autre sanction imposée par le Conseil de sécurité des Nations unies ou toute mesure d'effet équivalent;  l'action ou l'inaction du gouvernement entraînant la non-convertibilité de la monnaie locale ou le non-transfert de devises à l'étranger;  l'imposition de contrôle des changes;  l'incapacité d'acheter des devises étrangères avec la monnaie nationale du pays de l'acheteur et/ou de tout pays de transit;  l'expropriation;  la saisie de biens, l'interdiction de vente ou d'exportation pour des raisons autres que la santé publique, la sécurité, le bien-être et la protection de l'environnement;  l'interférence du gouvernement avec des entités possédant des obligations assurées;  l'annulation de licences d'importation ou d'exportation;  la restriction des importations et exportations;  l'imposition ou l'augmentation discriminatoire des taxes à l'importation et à l'exportation;  l'interférence (y compris avec le gouvernement) dans l'acheminement des biens;  le risque de détournement.  Les désastres naturels ne sont pas couverts.


� L'ACA est associée à Gerling NCM, deuxième plus grand assureur de crédit au monde.


� Les biens doivent être originaires d'un pays membre (avec possibilité d'origine régionale).


� OMC (2004).


� Loi n° 71/AN/04/5èmeL du 3 juillet 2004.  Disponible sur le site http://www.isdb.org/french_docs/ idb_home/q_ans6.htm#114 [7 avril 2005].


� Décrets n° 2000-0140/PRE du 30 avril 2000; n° 2002-0133/PR/MEF du 7 juillet 2002; n° 2003-0034/PR/MEF du 3 mars 2003;  n° 2003-0168/MEFPCP du 14 août 2003;  et arrêté n° 2002-0486/PR/MEFCP du 7 juillet 2002.


� Ligne de crédit octroyée au taux de 2,5 pour cent, pour une durée de 20 ans, avec 5 ans de délai de grâce.


� Décret n° 2000-0140/PR/MESN du 29 mai 2000.  Actuellement, huit des neuf institutions de microcrédit opèrent en partenariat avec le FSD.


� Par décret n° 2004-0130/PR/MCIA du 14 juillet 2004, le prix de vente de la baguette de pain a été fixé à 20 FD.


� Décrets n° 2003-0031/PR/MCCC du 27 février 2003 et arrêté n° 2001-0021/PR/MAEM du 8 janvier 2001.


� Décrets n° 2004-0059/PR/MS du 13 avril 2004, n° 97-0039/PR/SP du 3 avril 1997 portant publication et modalité de mise à jour de la liste des médicaments essentiels, et arrêté n° 2003-0526/PR/MS du 8 juillet 2003. 


� Les entreprises d'État sont régies par la loi n° 130/AN/96/3èmeL du 15 février 1997 portant conditions et modalités de privatisation de participations, d'entreprises, de biens ou d'activités relevant du secteur public.


� Loi du 15 février 1997, portant conditions et modalités de privatisation de participations, d'entreprises, de biens ou d'activités relevant du secteur public.


� Article 5 c) de la Loi n° 130/AN/96/3ème L.


� Le recours à cette procédure exceptionnelle ne pourra  être envisagé que lorsqu'il aura été explicitement autorisé et justifié par le décret de privatisation.


� Loi n° 130/AN/96/3èmeL du 15 février 1997 et décret n° 99-0077/PR/MFEN du 8 juin 1999.


� Électricité de Djibouti (EDD), Office national des eaux (ONED), Aéroport international de Djibouti, et Djibouti télécom.


� Décret n° 2003-0041/PR/MET du 17 mars 2003 portant approbation du contrat de gestion de l'aéroport.


� Décret n° 2004-0027/PR/MEFPP du 25 février 2004.


� Décret n° 2001-0191/PR/MEFPP du 23 septembre 2001.


� Loi n° 63/AN/94/3èmeL du 26 novembre 1994.  Les autres membres de l'Accord de Bangui (1977) créant l'OAPI sont:  le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  la République du Congo;  la Côte-d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad;  et le Togo.  L'Accord de Bangui a remplacé l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962 par l'accord de Libreville.  Disponible sur le site http://www.wipo.int/clea/docs_new/ fr/oa/oa003fr.html [30 mars 2005].


� Loi n° 150/AN/02/4èmeL du 31 janvier 2002.


� Une loi Française du 31 décembre 1964.  L'Institut national de la propriété industrielle français (INPI) était aussi responsable des questions relatives aux marques et aux droits d'auteurs à Djibouti.


� ONUDI (2003).


� Sont considérées comme œuvres dont Djibouti est le pays d'origine, les œuvres créées par des auteurs de nationalité djiboutienne;  les œuvres des personnes morales relevant de la juridiction djiboutienne; les œuvres des ressortissants étrangers publiés pour la première fois à Djibouti; les œuvres dont les auteurs ont leur résidence habituelle ou séjournent à Djibouti; les oeuvres d'architecture érigées sur le territoire djiboutien et toute œuvre d'art faisant corps avec un bâtiment situé sur ce territoire; et les œuvres de folklore national en tant que propriété de l'État, ainsi que les œuvres du domaine public.


� Il y a récidive lorsque dans les cinq ans antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà été condamné pour une infraction identique. 


� Chapitre IV de la loi n° 114/AN/96/3èmeL du 3 septembre 1996.


� Disponible sur:  http://www.upov.int/en/about/members/pdf/pub423.pdf [4 avril 2005].





